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Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://bastia.tribunal-administratif.fr/
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+ 52,4 %

de 2005 à 2015

Délai prévisible moyen  
de jugement

1 148
affaires enregistrées,

soit une baisse de 0,3 %  
par rapport à 2014

1 094 
affaires jugées,

soit une hausse de 1,8 %  
par rapport à 2014

NOMBRE D’AFFAIRES  
EN DONNÉES NETTES* (DEPUIS 2005)

* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, 
déduction faite de celles qui présentent des questions identiques  

en fait et en droit.

RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX

9,5 % Contentieux fiscal

11,3 % Étrangers

9,2 % Fonctionnaires  
et agents publics

8,2 % Contentieux sociaux

9,5 % Police

22,2 % Environnement  
et urbanisme & aménagement

30,1 % Autres
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Le mot du président Jean-Paul Wyss

La situation du tribunal administratif 
de Bastia demeure en 2015 très satis-
faisante. Le nombre d’entrées nettes 
en 2015 est remarquablement stable 
par rapport à 2014 : 1 148 requêtes 
contre 1 152 (données nettes).
Par contre, le nombre de sorties a 
augmenté : 1 094 contre 1 075, ce qui 
correspond à une hausse de 1,77 %. 
En conséquence, le taux de couver-
ture s’améliore aussi : 95,30 % en 2015 
contre 93,23 % en 2014.
Le stock a augmenté, sans pour 
autant inspirer de l’inquiétude : 

953 dossiers au 31 décembre 2015 
contre 902 au 31 décembre 2014, soit 
+ 5,65 %, avec une hausse corrélative 
des dossiers de plus de deux ans 
(31 dossiers au 31 décembre 2015 
contre 21 au 31 décembre 2014).
Le délai prévisible d’écoulement du 
stock, soit 10 mois et 14  jours, est 
équivalent à la moyenne nationale 
qui est de 10 mois et 11 jours.
Le délai global constaté est de 8 mois 
et 21 jours, inférieur au délai moyen 
en métropole qui est de 10 mois et 
24 jours.

Pour les affaires ordinaires, le délai 
effectif de jugement, de 1 an et 3 mois 
contre 1 an, 9 mois et 17 jours au 
niveau national est très satisfaisant.  
La structure du contentieux reste 
stable par rapport à 2014, avec ses 
trois matières dominantes : l’urba-
nisme (21,52  % des entrées), la 
fonction publique (14,63  % des 
entrées et le fiscal, avec 8,28 % des 
entrées). On notera toutefois une 
hausse importante des entrées en 
fonction publique (+ 51,35 %) et une 
baisse du fiscal (- 19,49 %).


